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La lettre du
Editorial

La description de richesses détenues à l’étranger par certains dirigeants de l’Afrique provoque ici et là quelques émotions.
Faut-il rappeler que l’information sur l’usage des fonds dont disposent les Chefs d’Etat et Ministres constitue le socle de la démocratie parlemen-
taire depuis près de huit siècles, quand le Parlement anglais – « mère des parlements occidentaux » – et Jean sans Terre ont en 1215 signé la
grande charte « magna carta » ? La Révolution Française est née de la réunion des Etats généraux provoquée par Louis XVI à court de subsides,
et le Président de la République Française n’a-t-il pas l’obligation de fournir l’inventaire de ses biens en début et fin de mandat ?
Il est insultant de dénier aux Africains le droit de connaître la destination des ressources de leur pays. On peut aussi estimer qu’en cas d’aides
d’origine étrangère, les contribuables qui alimentent les bailleurs de fonds peuvent aussi revendiquer le droit de savoir « où va l’argent ».
C’est cette absence de transparence qui rend impopulaire l’aide à l’Afrique tant auprès des populations africaines qui y voient essentiellement
un renforcement des pouvoirs des prédateurs qui les enfoncent dans la misère, qu’auprès des contribuables mondiaux qui aspirent à un allége-
ment des pressions fiscales.
Il est inconvenant, voire inconséquent, de prôner un accroissement de l’aide à l’Afrique sans faire de la transparence un préalable à toute 
remise de dettes ou à tout versement de fonds.
Ce préalable servira la cause de la démocratie et réconciliera  les Africains et les autres citoyens du monde avec l’impérieuse nécessité de 
soutenir l’Afrique dans la lutte contre la pauvreté, mais encore faut-il faire le bilan du passé pour devenir efficace.

Anthony Bouthelier
Président délégué

OÙ EST LE SCANDALE?

CONSEIL FRANÇAIS DES INVESTISSEURS EN AFRIQUE MAI/JUIN 2008

ACTIVITÉS DU CIAN
SECRETARIAT D’ETAT A LA COOPERATION 
ET LA FRANCOPHONIE
MM. Jean-Marc Chataigner et François Gautier , 
respectivement directeur et chef de cabinet, ont convié Anthony
Bouthelier à déjeuner le 5 mai pour confirmer que M. Joyandet
s’inscrit dans la continuité de M. Bockel et entend tenir la pro-
messe d’une relation plus étroite avec le secteur privé dans l’éla-
boration de la politique africaine. Les objectifs et le mode opératoire
ont été esquissés, les participants rejetant la formule d’un comi-
té figé qui serait plus incantatoire que pragmatique. 

PARLEMENT
Mission Parlementaire sur la politique de la France en Afrique 
Anthony Bouthelier et Stephen Decam ont été invités à 
exprimer le point de vue du CIAN le 30 avril.
Après un bref exposé liminaire sur les activités du CIAN et les
carences de la politique française en Afrique, ils ont répondu pen-
dant une heure trente aux questions des membres de la mission. 
Reprenant le constat de l’IFRI (Institut Français des Relations
Internationales) selon lequel parmi les grands pays intervenant
en Afrique, la France avait la politique la moins bien coordonnée
avec les entreprises actives en Afrique, le CIAN a surtout plaidé
pour une concertation très en amont et mieux structurée entre
les acteurs publics et privés.

UNION POUR LA MEDITERRANNEE : INQUIETUDES ?
Jean-Pierre Gonon, président de la Commission Maghreb, a repré-
senté le CIAN au Forum de Paris du 28 au 30 mars consacré au
projet d’Union pour la Méditerranée. Plusieurs personnalités
étaient présentes – Jacques Attali, Henri Guaino, Alain Leroy –
mais une fois de plus, le secteur privé était peu représenté. 
Les thèmes abordés sont restés très généraux (circulation des
personnes, énergie, environnement, éducation, …).
Les principaux points que l’on retient néanmoins sont : l’inser-
tion du projet d’Union pour la Méditerranée dans le processus de
Barcelone et sa prise en charge par la Commission Européenne ;
un contenu essentiellement concentré sur de grands projets d’in-
térêt commun (environnement, infrastructures, formation, …) et
un processus décisionnel partenarial et consensuel ; et la créa-
tion d’une co-présidence UE/Sud et d’un secrétariat conjoint.
Les réactions des pays du Sud - peu représentés malgré la volon-
té affichée de dialogue – ont mêlé approbation et scepticisme quant
à l’impression de redite se dégageant des débats. Jean-Pierre
Gonon a exprimé son inquiétude face à cette nouvelle initiative alors

CIAN - MANIFESTATIONS A VENIR

Enquête CIAN 2008 :
L’enquête CIAN 2008 a été lancée. Nous remercions toutes les
entreprises ayant déjà répondu et encourageons les autres à le
faire dans les meilleurs délais. La crédibilité du Rapport CIAN
2009 et de son Baromètre dépendra du nombre de réponses,
que nous espérons nombreuses cette année.
Le Rapport CIAN, et en particulier son Baromètre, donne l’avis
des sociétés implantées en Afrique sur leur activité, leurs pro-
jets et l’environnement des affaires. Ce rapport, faisant l’objet
d’un numéro du MOCI, est un document de référence et un ins-
trument au service des investisseurs en Afrique dont le témoi-
gnage est essentiel pour l’amélioration du climat des affaires.

22 mai 2008 :
08h10 : Réunion de la Commission Anti-corruption du CIAN
“Résister aux sollicitations indues dans le domaine fiscal”:
- Philippe Montigny ,  Président de la Commission 
Anti-corruption
- Catherine Cassière, Directrice juridique, Alcatel
- Pierre-Henri Legrand, Tax and Legal Dept Manager, CFAO
- Christian Perret, Directeur Afrique, Geopost
- Paul Massardier, Directeur Opérationnel, AGS Mobilitas
Participation réservée aux entreprises membres du CIAN.
Lieu : Péniche du Cercle de la Mer, Port de Suffren, Paris 07.

28 mai 2008 :
12h30 : Déjeuner débat organisé par le CIAN
M. Bruno Joubert, Conseiller diplomatique adjoint, chargé de
l’Afrique à la Présidence de la République, sera l’hôte d’hon-
neur de ce déjeuner et exposera les « Aspects de la Politique
de la France en Afrique ».
Lieu : Press Club, 8 Rue Jean Goujon, Paris 08.
Contact/inscription : 01.45.62.55.76,
relationcian@cian.asso.fr

9-13 juin 2008 :
Côte d’Ivoire – Ghana
Délégation organisée par le MEDEF International.
Contact : Philippe Gautier, Tel. 01.53.59.16.22

12 juin 2008 :
Nigeria
Visite à Paris du Président de la République Umaru Yar’Adua.



que le bilan du processus de Barcelone est plus que mitigé. Il lui
semble indispensable de revoir le postulat de départ, à savoir que
la mise en place d’une zone de libre-échange suffirait à induire
une convergence vertueuse des économies du Sud et du Nord. 

RESPONSABILITE SOCIALE DES ENTREPRISES
Le Groupe Développement Durable du CIAN a organisé le 19 mars
un colloque sur « La Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE)
françaises en Afrique », présidé par Georges Debane. 
Dans la démarche de développement durable, la RSE est l’affirma-
tion volontaire de l’engagement des entreprises auprès de leurs par-
ties prenantes dans les triples domaines de l’efficacité économique,
la préservation de l’environnement et l’équité sociale. 
Les entreprises françaises ont pratiquement toutes engagé une
telle démarche sur leurs implantations africaines notamment dans
le domaine des énergies renouvelables, de l’éducation, de la san-
té, de la création d’emploi. Cependant, dans leurs actions de RSE,
les entreprises sont parfois amenées à se substituer au rôle de
l’Etat. La difficulté est alors d’établir clairement les limites entre
les actions des entreprises et les obligations des Etats.
Un point particulier a été fait sur la formation professionnelle.
L’emploi est souvent la première revendication des communautés
locales. Les participants s’accordent donc sur la nécessité de 
développer des centres de formation professionnelle et des univer-
sités techniques.
Enfin, les débats ont porté sur l’inquiétude des entreprises de BTP
françaises face à la concurrence chinoise. Les pratiques déloyales
des entreprises chinoises – dumping social et environnemental,
aides gouvernementales – leur permettent de remporter de nom-
breux marchés. Lors des appels d’offre, il convient donc d’impo-
ser des cahiers des charges stricts excluant  les entreprises faisant
l’objet de subventions étatiques et prenant en compte les critères
sociaux et environnementaux.

FRANCOPHONIE ET DEVELOPPEMENT DURABLE
Le CIAN a délégué Georges Debane à la 13e Conférence straté-
gique de la Francophonie, organisé par l’IRIS (Institut des 
Relations Internationales et Stratégiques) avec le soutien de l’OIF
(Organisation Internationale de la Francophonie) et en partena-
riat avec Le Monde, RFI et TV5 Monde. Cette conférence a abor-
dé le thème de la francophonie et du développement durable comme
vecteur de propagation de la culture française avec la participa-
tion très remarquée de Pierre-André Wiltzer, président du Conseil
d’Administration de l’AFD.
Il a été annoncé la tenue de la XIIe Conférence des chefs d’Etat et
de gouvernement, au Sommet de la Francophonie, à Québec du
17 au 19 octobre 2008.

FRACTURE NUMERIQUE
Union Economique et Monétaire Ouest Africaine
Jacques Blanché, président de la Commission NTIC du CIAN et
vice-président d’ACP Numérique, s’est rendu à Ouagadougou, siè-
ge de l’UEMOA, pour rencontrer le Président Soumaïla Cisse et
le Commissaire Guy Amédée Ajanohoun (chargé notamment des
télécommunications). Cette visite avait pour objectif d’analyser
les raisons du retard dans la transposition des directives télécom-
munications de l’UEMOA (date butoir mars 2008) et des actes
additionnels de la CEDEAO. Il sera nécessaire d’impliquer le plus
tôt possible les représentants des Parlements nationaux afin d’éli-
miner certains obstacles politiques tels que la supranationalité. La
Présidence de l’UEMOA a demandé à ACP Numérique de lui faire
une proposition au mois de mai pour redynamiser le processus de
transposition.
Communauté économique et monétaire d’Afrique Centrale
Au sein de la CEMAC, malgré de nombreuses relances, il semble
difficile de réunir le Conseil des Ministres des Télécommunica-
tions pour approuver le projet de cadre réglementaire des commu-
nications électroniques, préparé en juin 2007 après l’atelier de
validation réunissant à Yaoundé les experts des six pays membres
de la CEMAC. C’est d’autant plus regrettable qu’en juin 2007, 
la CEMAC disposait d’un cadre réglementaire parmi les plus 
avancés du continent africain.

COUVERTURE SOCIALE DES EXPATRIES AFRICAINS
Dans la continuité des travaux de la Commission Sociale du CIAN,
un groupe de travail s’est constitué pour avancer sur les aspects
liés à la couverture sociale des cadres expatriés africains, aussi
bien en termes de « couverture maladie/incapacité » que de retrai-
te. Ce groupe s’est réuni le 27 mars au siège du Groupe Taitbout
sous la direction de Marc Vezzaro, président de la Commission
Sociale.
Il a été fait état d’une multitude de cas de figure. Cela va du 
rattachement de l’expatrié à un pays avec couverture sociale dans
le pays d’origine et le pays d’accueil, jusqu’à rien si ce n’est la
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Présentation du bilan annuel
Jean-Michel Severino, directeur de l’Agence Fran-
çaise de Développement (AFD), a présenté le 14 mai
dernier, à Paris, son bilan annuel.
En 2007, les engagements du groupe (AFD et Propar-

co, sa filiale spécialisée dans le financement et la promotion du sec-
teur privé) ont été de 2,7 milliards € dans les pays en
développement. Près de la moitié est consacrée à l’Afrique subsa-
harienne.
Retrouvez les informations sur le site www.afd.fr.
Vous pouvez également recevoir chaque mois les dernières 

couverture obligatoire dans le pays d’accueil. De plus, il est à
noter que les sociétés assurant une couverture laissent générale-
ment 20% de celle-ci à la charge du salarié pour le responsabili-
ser, et prennent en principe en compte la famille « élargie ».

INVESTIR EN ZONE FRANC (IZF)
A l’occasion du Conseil d’Administration d’IZF le 2 avril, Jacques
Blanché et Gabriel de Sainte Marie ont représenté le CIAN. En
2007, le site a enregistré 13249 visiteurs/ jour contre 11684 en
2006. Les visiteurs proviennent de 196 pays (France-34%, Etats-
Unis-9.39%, Canada-7.30%). Les activités de 2007 ont été notam-
ment :
- la création d’une nouvelle version du site et d’un portail 

« Exportations » pour soutenir les entreprises exportatrices.
- un accord AfricaInfoMarket/ CPCCAF/ IZF/ Maison de l’Afrique

pour améliorer la concertation et la cohérence de l’action de ces
organisations et pour un appui efficace au développement de
l’information économique.

- la mise à la disposition des entreprises de la Zone Franc d’un
outil permettant de promouvoir l’entreprise et faire un peu de
e-commerce gratuitement : 250 entreprises inscrites. 

- l’élaboration d’un politique commerciale avec l’aide du CDE pour
améliorer le financement de l’association.

PREVENTION DE LA CORRUPTION AU CAMEROUN 
Le 15 avril à Douala, lors du Forum des Entreprise éthiques orga-
nisé par Alucam, Philippe Montigny, président de la Commission
Anti-corruption du CIAN, a animé un séminaire sur    « La pré-
vention de la corruption ». 
Il a présenté quatre grands axes de lutte : l’information, la forma-
tion, l’équipement (en guide des pratiques commerciales) et le
contrôle des dispositifs de prévention. Pour résister aux sollici-
tations indues des administrations, il préconise aux entreprises de
résister en groupe et donc de défendre non plus uniquement leurs
intérêts propres mais les intérêts collectifs. 
Sont également intervenus Raphael Titi Manyaka, DG d’Alucam,
et Dick Howe, ancien DG de BAT Cameroun. Ils ont respectivement
rappelé la nécessité de disséminer les bonnes pratiques éthiques
dans le management des entreprises ainsi que l’importance de la
responsabilité sociale des entreprises et du traitement équitable
des petits fournisseurs comme outils efficaces de lutte contre la
corruption.

2e FORUM DU COMMONWEALTH BUSINESS COUNCIL 
Le 2e forum du CBC s’est tenu à Yaoundé du 15 au 17 avril, sous
le parrainage du Chef de l’Etat camerounais, sur le thème : 
« Achieving Sustainable long term Investment in Cameroon ».
L’objectif de ce forum, qui a réuni des membres du gouvernement,
des dirigeants d’entreprises publiques et privées ainsi que des
représentants d’investisseurs étrangers et nationaux, était 
d’organiser un dialogue public-privé sur les actions à mener pour
améliorer le climat des affaires au Cameroun. Tous se sont accor-
dés pour reconnaître que la corruption reste une des principales
raisons de la faible attractivité du climat des affaires et de la 
persistance des mauvais indices de mesure de la compétitivité du
pays.
Le gouvernement a annoncé que des réformes majeures allaient
être entreprises pour corriger la situation et a souhaité voir le
Prime Minister Investment Council l’assister à cet effet. De leur
côté, les investisseurs ont émis des recommandations sur ces
réformes, notamment dans le domaine fiscal et réglementaire
(création d’un guichet unique pour les investisseurs) ainsi que
concernant l’accès aux financements pour les PME et l’insertion
de ces entreprises dans les chaînes de valeur des grandes entre-
prises comme moyen de renforcer leurs capacités productives et
commerciales.
Le CIAN, représenté par Philippe Montigny et Patrick Sevaistre,
a participé au forum, notamment sur la question de la corruption.

VIE DES SOCIÉTÉS
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informations de l’AFD en vous abonnant à la Lettre de l’AFD.

Perturbations au Kenya et au Tchad 
AGS Déménagements vient à nouveau de vivre un
mois de crise entre les évènements du Kenya et du
Tchad. Au Kenya, les affrontements qui ont suivi
les élections présidentielles, ont fortement per-

turbé l’activité sur le port de Mombasa et le transport des conte-
neurs vers Nairobi et l’Ouganda. AGS Kenya a pris les mesures
nécessaires pour sécuriser ses installations, mais les entreprises
étrangères et les familles d’expatriés n’ont pas été visées. 
Au Tchad la situation s’est dégradée très rapidement, obligeant les
organisations internationales et les entreprises à rapatrier les
familles et leurs expatriés pour assurer leur sécurité. 
Comme à chaque conflit grave, AGS maintient sa présence dans le
pays le plus longtemps possible afin de protéger les biens qui nous
sont confiés, voire d’organiser très rapidement le rapatriement
des biens des entreprises ou organisations étrangères et de leurs
cadres. Aussi au Tchad, notre Directeur, Hervé Christien, n’a pas
quitté son poste, et s’est empressé de mettre en place les mesures
indispensables pour sécuriser nos dépôts et les biens de nos clients
entreposés. 
AGS Frasers Tchad : Hervé Christien, Tél : (235).251.08.28 /
(235).27.07.650, AGS Frasers Kenya : Gil Recizac, 
Tél : (254-20).82.34.90 

Rencontre CFAO/ Microsoft
Le 21 avril dernier, à Ouagadougou (Burkina Faso), Alain Viry,
Président-directeur général de CFAO, a rencontré Steve Ballmer,
Président-directeur général de Microsoft, et Cheick Modibo Diar-
ra, Président Afrique de Microsoft. Cet entretien précédait l’ou-
verture du deuxième Forum africain sur les meilleures pratiques
dans les Nouvelles Technologies de l’Information et de la Commu-
nication (NTIC) parrainé par CFAO Technologies, Business Unit de
CFAO. 
CFAO Technologies a déjà intégré les solutions Microsoft sur de
grands projets gouvernementaux de plusieurs pays africains : 
portail Internet sécurisé, solutions de messagerie unifiée, outils
évolutifs, maintenance. 
Plus d’informations : www.cfaogroup.com

Les métiers de l’électricité en Afrique
EDF enquête sur les besoins et sur les capacités
de formation aux métiers de l’électricité en Afrique.
L’objectif est d’anticiper la formation des techni-

ciens supérieurs et ingénieurs dont les sociétés nationales d’élec-
tricité, les entreprises de travaux électriques, les concessionnaires
d’électrification rurale... auront besoin dans les prochaines années
pour conduire les programmes d’électrification aujourd’hui 
financés.
EDF cherche à identifier les écoles, instituts, universités, centres
de formation professionnelle, … publics et privés, nationaux et
internationaux, qui forment ces personnels de demain pour le sec-
teur électrique en Afrique. Si vous avez ces informations, merci de
les communiquer par courriel à René Massé, coordonnateur de
cette étude (rene.masse@gmail.com) en indiquant : les noms,
adresses et courriels des organismes de formation que vous connais-
sez dans votre pays, à l’étranger ; et, si possible, le nom d’une per-
sonne ressource que nous pourrions contacter directement pour
recueillir plus d’informations sur l’organisme de formation, avec son
téléphone et courriel.

SOMDIAA, présent sur le continent afri-
cain depuis plus de 60 ans, continue de 
développer de nouvelles activités. 

Dans le cadre de la diversification de ses activités, le groupe SOM-
DIAA a créé, en septembre 2007, un nouveau département entiè-
rement dédié à la filière coton et qui vient compléter la gamme de
métier du groupe consacrée jusqu’à aujourd’hui aux métiers des
sucreries, de la meunerie, de l’élevage, de l’agriculture et de l’ali-
mentation du bétail. 
Malgré une crise profonde, subie depuis quelques années par les
sociétés cotonnières africaines, la SOMDIAA est convaincue que des
développements sont possibles grâce notamment à la création de
valeur ajoutée industrielle et à l’optimisation des synergies exis-
tantes entre nos différents métiers (énergie, alimentation anima-
le et élevage…). La SOMDIAA propose une offre alternative par la
mise en place d’outils différents et modernes capitalisant sur l’ap-
port des nouvelles technologies et sur l’ouverture de nos marchés. 
Ainsi, la SOMDIAA, dans le respect de sa mission, met en place
des services visant d’une part à valoriser la fibre de coton sur le
marché international et d’autre part à participer à la baisse du
prix de revient de cette même fibre. Ceci afin de contribuer au

retour de la rentabilité pour l’ensemble de la filière coton africai-
ne, du cotonculteur à la société d’égrenage.  
Outre une commercialisation optimale de la fibre de coton afri-
caine grâce à une parfaite connaissance des marchés et des méca-
nismes qui la régissent, le groupe SOMDIAA a déjà engagé des
partenariats avec des sociétés cotonnières sur d’autres projets.
Plus d’informations : www.somdiaa.com

PARTENAIRES DU CIAN
GLOBECOM véritable partenaire pour l’Afrique
Tourné vers l’Afrique, le Guide des Fournisseurs
FANE profite actuellement d’une campagne média-
tique soutenue : 
- 100 spots de 30’’ sont diffusés sur les chaînes de

télévision Euronews Afrique, Canal Sat Horizons
et TV5 Afrique.

- une campagne d’affichage est en cours à Abidjan en Côte 
d’Ivoire sur 20 panneaux de 4x3m. 

Chaque jour des centaines d’opérateurs économiques africains
consultent notre site et entrent en contact avec les exportateurs
que nous leur recommandons (www.fane.fr). De plus, GLOBECOM
a mis en place un réseau d’expatriés seniors dans 40 pays d’Afrique
et propose aux exportateurs un service de contacts commerciaux
directs à un coût très accessible (voir www.contact-export.com ).
Pour toute information : + 33.(0)1.40.36.42.60, info@fane.fr

“LA MAURITANIE A PARIS” 1ère édition : du 28 mai au 
1er juin 2008 (Exposition –  Séminaires – Rencontres d’af-
faires)
Organisateurs : Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris
et Maison de l’Afrique, en partenariat avec le Ministère de 
l’Artisanat et du Tourisme de la République Islamique de 
Mauritanie.
Programme : mercredi 28 - Séminaire sur les opportunités 
d’investissement et Rencontres d’affaires, jeudi 29 - Atelier sur
la promotion du Tourisme.
Lieu : La Bourse du Commerce, 2, rue de Viarmes, Paris 01.
Contact : Pascale Caux, Tél. 01.55.65.36.75, Fax. 01.55.65.35.91,
Email : pcaux@ccip.fr

NOUVAUX ADHÉRENTS
JEAN-FRANCOIS COLIN
Né à l’Ile Maurice où il a passé toute son enfance, Jean-François
Colin a fait ses études à Paris (Maîtrise en Droit et DEA à l’Uni-
versité de Paris I) et à Washington (Juris Doctor). Il a ensuite fait
une carrière de 25 ans au sein de l’industrie pétrolière (Groupes
Mobil et ExxonMobil), carrière pendant laquelle il a travaillé à
Paris, Philadelphie, New York et Bruxelles. De 1990 à 1994, il est
le Directeur Juridique de Mobil Oil Française à Paris. Il est ensui-
te nommé Directeur Juridique pour l’Afrique, fonction qu’il occu-
pera pendant 10 ans et qui l’amènera à apprécier les Africains, à
bien connaître les pays d’Afrique francophone et anglophone fai-
sant partie de son territoire (30 pays), et à mesurer les multiples
difficultés que rencontrent les entreprises investissant et opérant
en Afrique.
Avocat aujourd’hui à Paris, fort de son expérience en entreprise,
parfaitement opérationnel en français comme en anglais, il 
fournit une assistance juridique exclusivement en droit des affaires
à des sociétés opérant en France, en Afrique et dans l’Océan Indien.
Son cabinet est associé à Duclos, Thorne, Mollet-Viéville & 
Associés, 164 rue du Faubourg Saint-Honoré, 75008 Paris.
Contact : Jean-François Colin, 01.56.69.31.00 ou 06.19.68.35.41,
jfcolin1@gmail.com

LA MAISON 
DE L’AFRIQUE 
ET LA CCIP

R E P E R E S
AFRIQUE

L’AFRIQUE PLEURE SON POÈTE
Aimé Césaire, poète antillais et chantre de la négritude, est mort
à l’âge de 94 ans. 
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EMEUTES DE LA FAIM
L’importante hausse des prix des denrées de première nécessité
a provoqué des émeutes dans plusieurs pays d’Afrique ces der-
niers mois. Le Burkina Faso, le Cameroun, la Côte d’Ivoire, le
Sénégal ou l’Egypte ont notamment été touchés par des manifes-
tations violentes contre la vie chère. La communauté internatio-
nale s’inquiète d’un risque sérieux de déstabilisation du continent. 

PARTENARIAT INDE/AFRIQUE
A l’issue d’un Sommet inédit Inde/ Afrique à New Delhi, l’Inde a
déclaré souhaiter renforcer son partenariat avec les pays afri-
cains. Ont été annoncés le doublement des prêts consentis à
l’Afrique à 5,4 milliards $ sur les cinq prochaines années, un accès
préférentiel pour les exportations de certains produits (coton,
cacao, aluminium, cuivre) et des partenariats dans l’agriculture
ou l’éducation.
L’Inde, au taux de croissance de 9%, est en quête de ressources
énergétiques. Alors qu’elle importe déjà 70% des ses besoins en
produits pétroliers, sa consommation devrait doubler d’ici 2015. 

L’AFRIQUE ACCUEILLE LES IDE
D’après un rapport de la CNUCED, publié en marge des réunions
de sa 12e session à Accra, les IDE en Afrique ont doublé entre
2004 et 2006 pour atteindre un record de 36 milliards $. Cette
évolution s’explique par l’attrait des ressources primaires, l’aug-
mentation des bénéfices des entreprises et un climat économique
généralement plus favorable.
L’Afrique du Nord aurait attiré 37% des IDE, l’Afrique de l’Ouest
20%, l’Afrique centrale 7%, l’Afrique de l’Est 5% et l’Afrique aus-
trale 33%. Ceci s’est traduit par l’installation en Afrique de 6 400
multinationales, essentiellement européennes et américaines. 

GESTION DES RESSOURCES NATURELLES
La Banque Mondiale a annoncé le lancement de l’Initiative EITI
destinée à la gestion transparente des industries extractives dans
les pays en développement. EITI (Initiative renforcée pour la trans-
parence des industries extractives) a pour but d’aider ces pays à
gérer leurs richesses et à en tirer une croissance à long terme
avec une répartition équitable des revenus. La Guinée et la Mau-
ritanie ont déjà sollicité une aide pour mettre en œuvre l’EITI.

AFRIQUE DU NORD
ALGERIE – 99 ANS AU LIEU DE 20
Le gouvernement algérien a approuvé un projet de loi autorisant
la concession pour 99 ans, au lieu de 20 ans, de terrains du domai-
ne public à des investisseurs algériens ou étrangers. L’acquisition
d’une assise foncière dans des conditions financières et juridiques
stables pour l’implantation de leurs entreprises est l’un des prin-
cipaux obstacles mis en avant par les investisseurs.

LIBYE – CONTRATS RUSSES
Lors de la visite de l’ex-président russe Vladimir Poutine à Tri-
poli, la Libye a obtenu l’effacement de sa dette de 4,5 milliards $
envers l’ex-URSS en échange d’importants contrats militaires et
commerciaux (dont la construction d’une ligne ferroviaire Syrte-
Benghazi). Un mémorandum de coopération a notamment été signé
entre Gazprom et la Compagnie pétrolière nationale libyenne.

MAROC/ FRANCE – ACCORDS
En visite au Maroc, le Premier ministre français François Fillon
a annoncé la signature de 17 accords en majorité économiques
entre la France et le Maroc, dont la vente d’une frégate multimis-
sion. Il s’est dit aussi prêt à aider le Maroc sur le problème cen-
tral des ressources humaines à travers la formation professionnelle.

TUNISIE – VOYAGE PRESIDENTIEL
La visite d’Etat de Nicolas Sarkozy à Tunis a permis la signatu-
re de plusieurs contrats commerciaux dont la commande de 13
Airbus et la construction d’une centrale thermique par Alstom. Un
accord-cadre de coopération en matière de nucléaire civil ainsi
qu’une convention de « gestion concertée des flux migratoires »
ont été paraphés. 

AFRIQUE DE L’OUEST
RCI – RENDEZ VOUS PRIS
Le gouvernement ivoirien a entériné la date du 30 novembre 2008
pour le premier tour des élections présidentielles. La société fran-
çaise Sagem Sécurité a, quant à elle, signé un accord définitif  pour
la révision des listes électorales et l’impression des nouvelles
cartes d’électeur.

TOGO – RETOUR DU FMI
Le Fonds Monétaire International a décidé de reprendre son aide
au Togo, interrompue en 1994 pour sanctionner le manque de
rigueur dans la gestion des finances publiques. Le dispositif approu-
vé consiste en un prêt de 108,4 millions $ sur 2008-2010.

AFRIQUE CENTRALE
CAMEROUN – MANDATS ILLIMITES
Le président Paul Biya a promulgué la loi controversée modifiant
la Constitution camerounaise et lui permettant de briguer un nou-
veau mandat en 2011. Le principal changement porte sur la sup-
pression de la limitation du nombre de mandats présidentiels, fixé
jusque-là à deux septennats, et l’octroi de “l’immunité” à l’issue
du mandat.

GUINEE EQUATORIALE – LEGISLATIVES
Le Parti démocratique de Guinée Equatoriale du président Teodo-
ro Obiang Nguema est donné vainqueur avec presque 100% des
voix aux élections législatives anticipées, selon les premiers résul-
tats.

SAO TOME E PRINCIPE – À L’OHADA
En plus de l’Afrique francophone, le premier cercle d’élargisse-
ment de l’OHADA avec l’adhésion presque achevée de la RDC,
l’Afrique anglophone et l’Afrique lusophone amorcent leur rappro-
chement avec la communauté de droit uniforme des affaires. 
L’Assemblée nationale de Sao Tomé et Principe vient en effet d’ap-
prouver l’adhésion de l’archipel à l’espace OHADA. Cette arrivée
intervient à la suite de celle de la Guinée-Bissau.

TCHAD/RCA – DEPLOIEMENT DE L’EUFOR
2500 militaires sur les 3700 devant composer la Force européen-
ne dans l’Est du Tchad et le Nord-Est de la RCA ont été déployés
depuis mi-mars. Le déploiement devrait être terminé en juin.

TCHAD – NOUVEAU PREMIER MINISTRE
Youssouf Saleh Abbas a été nommé Premier ministre suite au
limogeage de Nouradine Kassiré Coumakoye. Le président Idriss
Déby donne ainsi un signal fort vers une normalisation avec Khar-
toum, en sortant du schéma classique d’un Premier ministre sudis-
te pour porter à la primature un homme de l’Est.

AFRIQUE DE L’EST
ETHIOPIE/ QATAR – RUPTURE
L’Ethiopie a décidé de rompre ses relations avec le Qatar, accu-
sant ce dernier de déstabiliser la Corne de l’Afrique et plus par-
ticulièrement de soutenir des organisations terroristes en Somalie. 

AFRIQUE AUSTRALE & OCEAN INDIEN
BOTSWANA – NOUVEAU PRESIDENT
Comme le prévoit la Constitution, à l’issue d’un mandat de 10 ans,
Festus Gontebanye Mogae a quitté ses fonctions de président
du Botswana. C’est son actuel vice-président, Sertse Ian Khama,
qui dirigera le pays jusqu’en octobre 2009 avant de se soumettre
au suffrage universel.

COMORES – BACAR DECHU
Suite à une opération militaire de l’Union des Comores appuyée par
les troupes mandatées par l’Union Africaine et soutenue logistique-
ment par la France, Mohamed Bacar, président de l’Ile d’An-
jouan, a été renversé.

KENYA – GOUVERNEMENT DE COALITION
Raila Odinga, adversaire du président Mwai Kibaki à l’élection



AGENDA

NOMINATIONS
AMBASSADEURS FRANÇAIS
Geneviève Iancu est nommée Ambassadeur au Botswana.

BANQUE MONDIALE
Leonard MacCarthy, directeur des services sud-africains de 
lutte contre le crime organisé, a été nommé Vice-président de la 
division anti-fraude de la Banque Mondiale.

CCA
Timothy Mac Coy a été nommé Vice-président du Corporate Coun-
cil on Africa (Etats-Unis).

CCIP
Pierre Trouillet a été nommé Directeur général de la Chambre
de Commerce et d’Industrie de Paris (CCIP).

CONSEILLERS DU COMMERCE EXTERIEUR
André Ferrand a été reconduit Vice-président du Comité Natio-
nal des Conseillers du Commerce Extérieur de la France.

CONSULS DE FRANCE
William Bunel est nommé Consul général de France à Annaba.
Jean-Marc Grosgurin est nommé Consul général de France à
Dakar.
Gérard Nicolet est nommé Consul général de France à Djibouti.
Jean-Luc Bodin est nommé Consul général de France à Lagos.
Didier Goujaud est nommé Consul général à Saint Louis.
Marcel Chaboz est nommé Consul de France à Cotonou.
Denis François est nommé Consul de France au Cap.
Françoise Le Moign est nommée Consul de France à Libreville.

LEGION D’HONNEUR
Au grade de Chevalier : Elisabeth Barbier, Ambassadeur au
Kenya, et Philippe Manière, Directeur général de l’Institut Mon-
taigne. 

PNUD
Jean-Christophe Deberre a été nommé Directeur général adjoint
pour l’Afrique occidentale et l’Afrique centrale au PNUD à Dakar.

SECRETARIAT D’ETAT A LA COOPERATION 
ET LA FRANCOPHONIE
M. Alain Joyandet a été nommé Secrétaire d’Etat chargé de 
la coopération et de la francophonie en remplacement de 
M. Jean-Marie Bockel. M. Jean-Marc Chataigner a été nommé
Directeur du cabinet du secrétaire d’Etat et M. François 
Gautier, Chef de cabinet.

LA LETTRE CIAN - MAI/JUIN 2008 5

ADEPTA
LIBYE – Salon AGROLIBYA : 23-26 juin 2008
Contact : Thimotée Mougeotte, mougeotte@adepta.com

CADE – ENDA TIERS MONDE
Cycle « L’Afrique des mutations silencieuses ».
La coopération sino-africaine, partenariat équitable ou exploi-
tation ? : 21 mai 2008
Les transformations sociales : 18 juin 2008
Lieu : ENA, 2 Avenue de l’Observatoire, Paris 06.
Contact : 01.43.48.14.67, encade@wanadoo.fr

CICP France

PARIS – 2e Convention d’affaires franco-sino-africaine: 16-
17 juin 2008
Contact: 01.46.94.69.09, cicp1000@yahoo.fr

eLEARNING AFRICA
GHANA –Conference on ICT for Development: 28-30 mai 2008
Contact: Rebecca Stromayer, +49.30.310.18.18.0,
info@elearning-africa.com

ENERGYNET LIMITED
NICE – Africa Energy Forum: 25-27 juin 2008
Contact: Rod Cargill, +44.(0)20.85.47.06.98,
cargill@energynet.co.uk

IPAD
Infrastructure Partnership for African Development
RDC : 7-9 octobre 2008 
NIGERIA: 26-28 novembre 2008 
ANGOLA: -11 décembre 2008 
Contact: Jean-Tité Oloumoussié, +27.21.700.3508,
jeantite.oloumoussie@spintelligent.com

IFRESAC
PARIS – Matinales mensuelles de réseautage : 17 juin 2008
de 8h30 à 12h30. Participation de 15 euros TTC.
Lieu : Pavillon Saint Augustin, 16 Rue de la pépinière, Paris 08. 
RWANDA – Mission d’entrepreneurs à Kigali lors du salon
Expo Rwanda : 25 juillet – 4 août 2008. Possibilité d’être repré-
senté.
Contact : Frédéric Bonnot, 06.76.51.09.13,
frederic.bonnot@ifresac.com, http://ifresac.com

MEDEF INTERNATIONAL
MADAGASCAR-COMORES : fin septembre 2008
Délégation des chefs d’entreprise conduite par Patrick Lucas,
président du Comité Afrique du MEDEF et PDG de Gras Savoye.
Contact : Philippe Gautier, 01.53.59.16.22, mgeolle@medef.fr
PARIS – 3e Journées de l’UMCE, L’entreprise moteur de la
Méditerranée : 2-3 juillet 2008
Lieu : Palais du Pharo, Marseilles.
Contact : 01.53.59.16.23, www.medefinternational.fr

PARTENARIAT EURAFRICAIN
Mobiliser les acteurs du développement solidaire :
diasporas, collectivités locales, entreprises : 27 juin 
Lieu : Sénat, 15 ter Rue de Vaugirard, Paris 07.
Contact : CAS, 01.43.14.08.13, dircas@cas-france.org

PASSAGES ADAPes
Cycle de séminaires diplomatiques.
Maghreb, Union méditerranéenne et mondialisation : 10
juin
Afrique nouvelle et mondialisation : 17 juin
Lieu : Restaurant du Sénat, Palais du Luxembourg, 15 ter Rue
de Vaugirard, Paris 08.
Contact : Karine Gaoullier, 01.43.25.23.57,
passages4@wanadoo.fr

présidentielle, a été nommé Premier ministre du nouveau gouver-
nement de coalition. Ce gouvernement est constitué de 42 porte-
feuilles répartis à égalité entre le Parti de l’Unité National de
Kibaki et le Mouvement Démocratique Orange d’Odinga. La com-
munauté internationale a salué ce nouveau pas vers une résolu-
tion de la crise politique qui ébranle actuellement le pays.

ZIMBABWE – PRESIDENT EN ATTENTE
Plusieurs semaines après le scrutin présidentiel qui a opposé le
président Robert Mugabe à Morgan Tsvangirai, l’issue reste tou-
jours incertaine. M. Tsvangirai est arrivé en tête mais n’a pas
officiellement remporté la majorité absolue lui permettant d’évi-
ter un second tour, pour lequel il n’a toujours pas confirmé sa par-
ticipation. Actuellement exilé en Afrique du Sud, à son retour au
Zimbabwe, il pourrait être inculpé pour « trahison ».

ZIMBABWE – LIVRAISON RATEE
Une cargaison de 77 tonnes d’armes en provenance de Chine et des-
tinées au Zimbabwe a du rebrousser chemin. Après plusieurs ten-
tatives infructueuses de déchargement en Afrique du Sud, en Angola
ou en Namibie, et sous la pression des Etats-Unis, les armes n’ont
pu être acheminées jusqu’au Zimbabwe.
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PARUTIONS
- Parutions de la deuxième édition des Codes des impôts afri-
cains (mise à jour 2008) par Droit-Afrique : Algérie, Bénin,
Cameroun, Congo, RCI, Gabon, Madagascar, Mauritanie, RCA
et Sénégal en avril 2008 ; Burkina Faso, Guinée, Maroc et
Tchad en mai 2008. 

- www.droit-algérie.com: premier site Internet dédié au droit
des entreprises en Algérie (par Droit-Afrique, en partenariat
avec le cabinet CMS Bureau Francis Lefebvre). 

- Les cultures du Cameroun – Paix et Diversité, Sous la
direction de Yasmine Bahri Domon, Collection Rencontres et
Terres d’Afrique, 2007.

- Pour refaire l’Afrique … par où commencer ? , Arona
Moreau, Editions L’Harmattan, Collection Pensée Africaine,
mars 2008.

- Dynamique participative pour l’émergence d’un Etat de
droit en Afrique – Exemple de la Guinée, Collectif, Editions
L’Harmattan, mars 2008.

- Afrique : quand la Chine change la donne, Collectif, Revue
L’Economie politique, n° 38, avril 2008.

- L’Etat de l’Afrique 2008, Collectif, Revue Intelligence de
L’Homme, avril 2008.

- Global Monitoring Report 2008 : MDGs and the Environ-
ment, Rapport de la Banque Mondiale, avril 2008.

- Une introduction aux relations internationales africaines,
Nguway Kpalaingu Kadony, Editions L’Harmattan, avril 2008.

- Monnaie Africaine : la question du franc en Afrique cen-
trale, Dominique Kounkou, Editions L’Harmattan, avril 2008.

- Jeux chinois, Alexandre Malafaye, Editions Descartes & Cie,
mai 2008.

- L’Afrique malade de ses hommes politiques, Robert Dus-
sey, Editions Picollec, juin 2008.

Tenez-vous informé de la vie du CIAN 
en visitant notre site  
www.cian.asso.fr

MECENAT/ APPEL D’OFFRE

TRAVERSÉES

INTERNATIONALES D’ACTIONS

HUMANITAIRES (T.I.A.H)
Enfin une idée ingénieuse !
Nos vieux gréements au 
service de l’humanitaire pour
un projet ambitieux au béné-

fice de coopératives et institutions du Cap Vert et du Sénégal. 
A l’aller : des produits éthiques de première nécessité trans-
portés par mer sur des vieux gréements et selon un savoir fai-
re ancestral.  Au retour : des cales remplies de produits
fabriqués sur place, qui  seront intégrés dans une chaîne de
commerce équitable. 
La première traversée, parrainée par Patrick Poivre d’Arvor
et Maud Fontenoy, partira début 2009 de Saint Malo. De grands
noms sont déjà partants et largueront les amarres avec TIAH.
De nombreux medias nous accompagnent dans notre action et
seront présents au départ. 
Pour en savoir plus : www.tiah-site.org
Par ailleurs, TIAH propose aux entreprises différentes opéra-
tions marketing permettant d’associer une marque/entreprise
à un geste humanitaire généreux et intelligent qui va au-delà des
frontières.
Contact : Véronique Mispelaere, Présidente, 01.34.46.80.13,
tiah@orange.fr

DIET – DÉVELOPPEMENT

INDUSTRIEL ENFIDHA TUNISIE

Au sud de la capitale Tunis,
entre les régions d’Hamma-
met et Sousse, l’Etat Tunisien
a accordé à la société DIET
S.A. la propriété d’un terrain

de plus de deux millions de m2 sur lequel a été édifiée la nou-
velle Zone Industrielle de Enfidha. 
L’espace est mis à la disposition des entreprises qui veulent
investir et créer leurs propres filiales de production, elles béné-
ficieront ainsi des avantages économiques et fiscaux qu’offre
le pays. 
Contact : M. Isnardo Carta, PDG - Immeuble Maghrébia,
Tour B, 3e étage, Boulevard 7 novembre 1987, Charguia II,
2035 Tunis - +216.71.940.960, info@enfidha.net,
www.enfidha.net 

UBIFRANCE
MARSEILLE – Colloque régional sur les
télécommunications en Afrique de l’Ouest francophone : 3
juin 2008
Contact : Virginie Leytes, 04.96.17.25.52,
virgine.leytes@ubifrance.fr
NIGERIA – Forum WEST AFRITEL’2008 : 3-5 juin 2008
Contact: Frédérique Goudard, 01.40.73.37.96,
frederique.goudard@ubifrance.fr
ALGERIE – Foire Internationale d’Alger: 7-12 juin 2008
Contact: Laurence Carrara, 01.55.65.34.12, lcarrara@ccip.fr
PARIS – Séminaire LIBYE : 10 juin 2008
Contact : Jacqueline Huguin, 01.40.73.37.72,
jacqueline.huguin@ubifrance.fr
Lieu : 77 Boulevard Saint Jacques, Paris 14.
MAROC – MEDIT Casablanca, salon des technologies de
l’information : 18-19 juin 2008
Contact : Sylvie Reforzo, 04.42.70.95.10, sreforzo@xcom.fr
PARIS – La nouvelle Afrique du Sud des affaires : 3 juillet
2008
Contact : Thérèse Grigaut, 01.40.73.32.33,
therese.grigaut@ubifrance.fr
Lieu : 77 Boulevard Saint Jacques, Paris 14.
PARIS – Rencontres ALGERIE pour les PME : 8 juillet 2008
Contact : Jacqueline Huguin, 01.40.73.37.72,
jacqueline.huguin@ubifrance.fr


